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Ve SOMMET DES  CHEFS D’ÉTAT ET/OU DE GOUVERNEMENT

Hôtel Club Indigo, Les Arcadins, Haïti  
Le 29 novembre 2012
PROJET DE DÉCLARATION D’HAITI 
Revitaliser la Vision de l’Association des États de la Caraïbe pour une 
Grande Caraïbe plus renforcée et unie
Nous, les Chefs d’État et/ou de Gouvernement des États, Pays et Territoires de l’Association des États de la Caraïbe (AEC), réunis en Haïti, le 29 jour de 2012:

S’engagé aux principes et aux objectifs concrétisés dans la Convention créant l’AEC;
Rappelant notre engagement à l’égard de la Déclaration de Principes et son Plan d’action émanant du Premier Sommet historique des Chefs d’État et/ou de gouvernement de l’AEC, tenu à Port d’Espagne, Trinité-et-Tobago, en 1995, et des priorités identifiées en vue de promouvoir la coopération régionale et la coordination entre les États membres et membres associés de l’AEC ; ainsi que nos engagements assumés à travers:
La Déclaration du Deuxième Sommet à Saint-Domingue, en avril 1999 qui analyse les progrès réalisés para l’AEC entre Port-d’Espagne-1995 et Saint Domingue 1999 et de définir les perspectives de la région de la Caraïbe pour le XXIe  siècle;  

La Déclaration du Troisième Sommet à Margarita, en décembre 2001 qui a promu la consolidation d’une identité caribéenne que permettrait la renforcement de l’AEC comme forum de coopération fonctionnelle et de concertation; et 
La Déclaration du Quatrième Sommet à Panama, en juillet 2005 qui a reconnu le Dixième anniversaire comme une occasion propice pour réfléchir à l’évolution de l’AEC, ses accomplissements, ses défis et son avenir;
1.
Nous nous sommes réunis dans le but de renouveler la vision fondatrice de l’Association, et de nous engager à nouveau pour que nos efforts conjoints  jouent un rôle déterminant en créant une Grande Caraïbe forte et de plus en plus unie par des politiques, programmes et projets de coopération couronnés de succès.

2. Nous sommes décidés de maintenir la pertinence de notre Association en tant qu’organe pour la consultation, la concertation et la coopération, en vue de concrétiser encore plus son espace sur la scène mondiale actuelle de multilatéralisme et de régionalisme.
3. Nous sommes conscients de la grande richesse de la diversité culturelle de la région de la Caraïbe  et de ce fait, nous nous engageons à accroître nos efforts en faveur de notre identité culturelle, afin de protéger et de promouvoir ses expressions, dans la mesure où la Culture qui nous unit au milieu de la diversité constitue une des bases fondamentales pour la construction et la permanence de la Grande Caraïbe. 
4. Nous insistons sur l’importance de récupérer des mandats des Sommets antérieurs des Chefs d’État et/ou de Gouvernement la volonté de travailler en vue de stimuler la coopération régionale dans les domaines du patrimoine culturel, de l’éducation, de la science et de la technologie;
5. Reconnaissant que l’AEC n’a pas épuisé les possibilités qu’offre une réunion de tous ses pays et territoires, et que cette force doit être mise en avant au moment de comparaison les avantages de cet organisme international, nous insistons, sur la base des efforts déployés et des progrès réalisés, sur le besoin de faire un saut vers l’avant vers la réalisation de nos objectifs.
6. Nous reconnaissons que l’Association espère pouvoir construire un grand dessein, suivi d’une stratégie qui permettrait aux programmes et projets de l’institution de travailler ensemble dans le même sens et vers l’objectif principal de produire des résultats tangibles ayant un impact net sur le développement régional, et surtout celui des petites îles; par conséquent, nous proposons, à travers ce Sommet, de doter l’organisation de directives claires sur ses thèmes prioritaires pour définir ainsi sa prochaine étape;
7. Nous réitérons notre conviction que la démocratie, fondée sur le développement économique et social qui profite aux peuples, la protection et la défense des droits des personnes et des libertés fondamentales, et le respect de l’État de Droit, doivent faire partie intégrante des principes qui régissent nos gouvernements.
8. Nous réitérons notre engagement à l’égard des principes consacrés dans la Charte des Nations Unies, en particulier ceux qui préconisent la souveraineté des nations, le respect de leur intégrité territoriale et la non-ingérence dans leurs affaires internes, de même que le droit de chaque peuple de construire dans la paix, la stabilité et la justice son propre système politique.  À cet égard, nous réitérons notre appel au gouvernement des États-Unis d’Amèrique de mettre fin à l’application de la Loi Helms-Burton, conformément aux résolutions pertinentes approuvées par l’Assemblée générale des Nations unies, et d’en finir une bonne fois pour toutes avec l’embargo économique, commercial et financier à l’encontre de la nation sœur de Cuba.
9. Nous reconnaissons la Communauté d’États latino-américains et caribéens  (CELAC), créée le 23 février 2010 lors d’une séance du Sommet de l’Unité d’Amérique latine et la Caraïbe, tenu à Playa del Carmen, Mexique, avec la vision de promouvoir l’intégration et le développement des pays latino-américains et caribéens; et l’établissement de sa Constitution définitive lors de son Premier Sommet de 2011, avec le soutien des chefs de 33 pays d’Amérique latine et de la Caraïbe;
10. Nous mettons en évidence le soutien et les manifestations de solidarité de la communauté internationale à l’égard d’Haïti et nous l’incitons à continuer à accroître la mobilisation de ressources pour faciliter son développement économique et social.
11. Nous reconnaissons les succès et les résolutions de la trente-troisième Réunion habituée de la Conference des Chefs d’Etat de CARICOM qui ont lieu le 4 juillet. á Saint Lucie. 
12. Nous rappelons notre engagement à l’égard de la préservation de la Mer des Caraïbes en tant que patrimoine commun et notre appui au travail et aux initiatives de la Commission de la Mer des Caraïbes.
13. Nous reconnaissons et nous félicitons des contributions dans ce sens de la part des États membres de l’AEC, notamment de la Barbade, pendant son mandat de présidente de ladite Commission ; et des pays observateurs et institutions qui ont collaboré étroitement avec la Commission. 
14. 
Nous nous réjouissons du soutien hémisphérique et de la reconnaissance politique dont bénéficie la Commission, et notamment la mention qui en a été faite dans le Rapport de l’Équipe de haut niveau sur la Durabilité mondiale de l’ONU au mois de janvier courant.  

15.
Nous rappelons que le IIIe Sommet SICA/CARICOM tenu au Salvador en août 2011, a reconnu l’importance de la Mer des Caraïbes en tant que ressource importante pour le développement économique, les moyens d’existence et le bien-être futur des peuples des deux sous-régions et le besoin de continuer de soutenir les efforts de l’AEC dans le développement et la mise en œuvre d’initiatives régionales pour la protection et la préservation de ce patrimoine.

16. 
Reconnaissant que l’environnement international est marqué par un nombre croissant d’organismes régionaux et internationaux qui ouvrent de nouveaux horizons pour la réalisation de consultations et la négociation de coopération et de financement, l’AEC doit renforcer ses relations avec ses homologues existants, tout en élargissant et en renforçant sa portée en vue du développement de nouvelles relations et possibilités de coopération.  
17. Reconnaissant la vulnérabilité des États membres face aux catastrophes d’origine naturelle et leur impact négatif sur les efforts destinés à parvenir au développement durable, nous convenons que la meilleure voie pour faire face à cette vulnérabilité consiste à incorporer la réduction et la gestion des risques de catastrophes dans les plans et les politiques de développement, et nous réaffirmons l’importance de la coopération internationale et régionale dans ce sens;
18.
Nous rappelons et appuyons l’actualisation et la reconduction du Plan d’action de Saint-Marc, et ses 27 points, défini à l’occasion de la Conférence de haut niveau sur la Réduction des Catastrophes de l’Association des États de la Caraïbe, en tant que guide du Programme de travail de l’AEC dans le domaine de la réduction des risques de catastrophes;
19.
Nous reconnaissons le travail coordonné de l’AEC avec des organisations régionales spécialisées comme la CDEMA, le CEPREDENAC, le PNUD, la SIPC et la Fédération internationale des Sociétés de la Croix rouge et du Croissant rouge (FICR), l’Organisation panaméricaine de la Santé, entre autres, qui collaborent également avec la Direction de la PRC de l’AEC à la définition d’une stratégie générale ainsi que l’exécution de projets régionaux;
20.
Nous reconnaissons que la plupart des catastrophes dans la région de la Grande Caraïbe sont d’origine hydrométéorologique (environ 70%), les plus communes étant les cyclones et orages tropicaux et les inondations, provoquant un grand impact sur les économies de nos pays. Nous invitons l’AEC à continuer à développer ses activités dans le domaine des systèmes d’alerte précoce face aux risques hydrométéorologiques;
21.
Nous reconnaissons que le transport est une voie pour le renforcement des liens régionaux, notamment dans le domaine du commerce et du tourisme;
22.
Nous nous félicitons pour l’entrée en vigueur de l’Accord de Transport aérien entre les États membres et membres associés de l’AEC, avec la ratification de 10 pays membres;
23.
Nous reconnaissons et mettons en évidence l’approbation de la «Carte de Routes maritimes de la Grande Caraïbe » par le Comité spécial sur le Transport en septembre 2006, qui permettra aux exportateurs, importateurs, vendeurs ou acheteurs, étrangers ou régionaux, de connaître de manière détaillée les conditions dans lesquelles ils pourront acheminer leurs marchandises entre les ports de la Caraïbe.

24.
Nous appuyons la « Stratégie maritime portuaire de la Caraïbe » proposée pour disposer d’un secteur maritime compétitif et capable de satisfaire les exigences du commerce extérieur de la Grande Caraïbe, y compris les propositions stratégiques pour la promotion et le développement d’infrastructures portuaires en mesure de soutenir efficacement l’augmentation du trafic prévu avec l’élargissement du Canal de Panama en 2014 et d’autres projets existant au sein de la région; 

25. 
Nous considérons et encourageons l’intégration de la perspective de genre de manière transversale dans les politiques, plans et actions relatives à la réduction des risques de catastrophes dans la Grande Caraïbe.

26.
Nous reconnaissons qu’il est essentiel que le principal instrument juridique sur le tourisme durable pour la Grande Caraïbe, la Convention pour la Création de la Zone de Tourisme durable de la Caraïbe (ZTDC) et son Protocole, soit ratifié et entre en vigueur;
27.
Nous reconnaissons aussi que le soutien des Ministres du Tourisme est un catalyseur crucial dans la promotion des actions nécessaires dans chaque État. L’instauration de la ZTDC est une initiative pionnière à l’échelle mondiale susceptible de promouvoir les progrès réalisés par la Grande Caraïbe en matière d’incorporation des principes du développement durable dans la planification touristique intégrée;
28.   Nous reconnaissons le direction du Nicaragua à la présidence du Comité spécial sur le Tourisme durable (CSTD) et ses démarches en vue de la création de l’Association des Destinations de Croisières de la Caraïbe (ADCC), approuvée par le Conseil des ministres de l’AEC en janvier 2011. De même, nous nous réjouissons de la participation et du soutien des autres pays membres à cet effort, notamment des Ministres du Tourisme et des pays membres de l’OECO.

29.
Nous reconnaissons le soutien du IIIe Sommet SICA/CARICOM tenu en août 2011 aux efforts du Groupe de travail ad hoc du CSTD pour la création de l’ADCC.  De même, nous accueillons son appel à continuer à unir les efforts en vue du développement de l’industrie de croisière et d’une compétitivité accrue dans ce secteur de la marque caribéenne, afin de générer des bénéfices pour les MPME dans les communautés locales.
30.
Eu égard au mandat de l’AEC sur le thème du Commerce, et à l’intention des Chefs de la Caraïbe de créer au sein de la région de la Grande Caraïbe un espace économique renforcé qui profiterait à tous les partenaires de la région ; et compte tenu de la conjoncture dans laquelle se trouve l’Association, et de l’état actuel du Système mondial d’Achats et de Ventes, il s’avère essentiel d’accorder une attention aux démarches et stratégies cruciales, ainsi qu’aux moyens catalyseurs qui pourraient être mis en place à différents niveaux en vue de réaliser un des principaux objectifs de l’AEC – accroître le commerce et les investissements dans la région de la Grande Caraïbe.
31. Nous réitérons que le dialogue politique des Chefs d’État et/ou de gouvernement de l’AEC s’avère essentiel en vue de renforcer et de protéger la position de l’AEC en tant qu’un forum important pour la coopération, la consultation et l’action concertée sur la scène des Amériques. 
32.
Nous nous réjouissons de l’élection en février 2012, du Secrétaire général de l’Association des États de la Caraïbe, Dr Alfonso David  Múnera Cavadía. 

33.
Nous exprimons notre gratitude la plus profonde au Président de la République d’Haïti, Son Excellence Michel Joseph Martelly, et au Gouvernement et peuple haïtiens de leur accueil chaleureux et leur hospitalité généreuse mis en évidence durant la tenue de ce Cinquième Sommet. 

Aux fin de la réalisation des principes et objectifs couches dans la présente Déclaration, nous convenons d’adopter le Plan d’Action ci-joint et enjoignons le Conseil des Ministres, conformément à l’Article 8 de la Convention constitutive de l’Organisation des Etats de la Caraïbe, d’assurer le suivi et d’évaluer la mise en œuvre dudit Plan d’Action, lors de sa prochaine Réunion ordinaire, et de formuler les politiques et directrices garantissant l’exécution du Plan dans les plus brefs délais.
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